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GLOBAL BIOENERGIES  

Société Anonyme 
5 rue Henri Desbruères 

91000 EVRY 

 

 

RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES  

SUR LES COMPTES CONSOLIDES 

Exercice clos le 31 décembre 2024 

 

 

 

 
À l’assemblée générale de la société GLOBAL BIOENERGIES, 
 

 

Opinion 
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par l’assemblée générale, nous avons effectué l’audit 
des comptes annuels de la Société GLOBAL BIONERGIES relatifs à l’exercice clos le 31/12/2024, tels 
qu’ils sont joints au présent rapport. 
 

En l’absence d’obligation de la société de produire des comptes consolidés, ces comptes ont été établis 
volontairement et ont été arrêtés par votre Conseil d’administration le 3 février 2025. 
Il nous appartient, sur la base de notre audit, d’exprimer une opinion sur ces comptes.  
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 
 
 

Fondement de l’opinion  
 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « 
Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés » du présent 
rapport. 
 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la 
période du 1er janvier 2024 à la date d’émission de notre rapport. 
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Incertitude significative liée à la continuité d’exploitation 

 
Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur l’incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la continuité 
d’exploitation décrite dans la note « Continuité de l’exploitation » de l’annexe des comptes annuels. 
 

 

Justification des appréciations  
 
En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, outre le point décrit dans la partie « Incertitude liée à la continuité 
d’exploitation », nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre 
jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes comptables appliqués et sur 
le caractère raisonnable des estimations significatives retenues et sur la présentation d’ensemble des  
comptes. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
 

Vérifications spécifiques 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des informations 
relatives au groupe, données dans le rapport de gestion du conseil d’administration. 
 
Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
consolidés.  
 
 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 

d’entreprise relatives aux comptes consolidés 
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes consolidés présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes consolidés ne comportant pas d'anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’administration.  
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Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes 

consolidés 

 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre 
à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que 
les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
 
Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes 
ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 
 

 il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 
 

 il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une 
opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 
 

 il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations 
les concernant fournies dans les comptes consolidés ; 
 

 il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable 
de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une 
incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de 
mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation 
s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé 
que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 
d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des 
lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes consolidés au sujet 
de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, 
il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

 

 il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes 
consolidés reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 
image fidèle. 
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 concernant l’information financière des personnes ou entités comprises dans le périmètre 
de consolidation, il collecte des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour exprimer 
une opinion sur les comptes consolidés. Il est responsable de la direction, de la supervision 
et de la réalisation de l’audit des comptes consolidés ainsi que de l’opinion exprimée sur 
ces comptes.  

 
 
 
Fait à Evry, le 12 mars 2025 
Le commissaire aux comptes 
 

 

 

IN EXTENSO IDF AUDIT Jean-Philippe FERY 

 

 

 

 

 

Associé 

 

 

 

 

 

 

Pièces annexées : Bilan consolidé, Compte de résultat consolidé, Annexe consolidées 
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Compte de résultat consolidé 

 

Notes 31/12/2024 31/12/2023

11

4 692 314  8 909 512  

12

13

14

15

16

(11 197 680) (18 382 400) 

(6 505 366) (9 472 888) 

(6 743 880) (9 711 402) 

17 237 412  

18

59 245  107 195  

172 452  234 586  

(427 621) (239 260) 

21 1 251 255  

(5 861 000) (8 656 444) 

(5 861 000) (8 656 444) 

0  0  

(5 861 000) (8 656 444) 
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Bilan consolidé 

 

  

Notes 31/12/2024 31/12/2023

2 327 326 

Dont Ecarts d'acquisition 1 - 238 513 

2 486 322 2 548 387 

3 348 827 

904 377 3 216 743 

4

5 13 115 

8

Dont Impôts différés Actif - -

6

11 673 215 

8 746 402 15 037 551 

9 650 779 18 254 294 

-

- -

(5 870 979) 19 297 

- -

1 692 413 10 407 177 

7 53 356 

197 636 53 356 

8

1 474 614 

632 516 

Dont Impôts différés Passif - 1

Dettes 7 760 729 7 793 760 

9 650 779 18 254 294 
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consolidé 

 

  

31/12/2024 31/12/2023

(5 861 000) (8 656 444)

- -

(5 962 553) (6 791 321)

(7 505 514) (7 895 609)

337 

-

(466 029) 887 496 

-

-

990 125 9 913 600 

(6 981 418) 2 905 487 

11 673 215 8 767 727 

4 691 796 11 673 215 
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Capital
consolidation 

2023 906 443 10 538 306 (2 746 244) (22 765) (8 656 444) 19 297 

8 656 444 -

-

-

2024 908 445 (885 317) (33 107) (5 861 000) (5 870 979)
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– Ecarts d’acquisition (goodwill) 

 

 

         € a     

    

-   

 

– Valeurs brutes des immobilisations corporelles et 

incorporelles 

 

 

 

 

 

2023 2024 Dotation

238 513 (238 514)

2023 2024 Reclassement

ons

- - - -

- - - - -

- - 77 227 - - -

1 659 967 1 670 260 343 643 (410 577) 77 227 

- - - - -

- - - -

651 176 653 848 18 871 - - -

77 227 - - - - - -

14 471 751 14 493 252 114 927 (16 199) (77 227)

Total 16 131 718 16 163 511 458 569 (426 776)
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– Amortissement et dépréciation des immobilisations 

corporelles et incorporelles 

 

 

 

–  

 

 - Stocks et en-cours 

 

2023 2024 Dotation

(1 332 642) (1 601 032) (268 391) - - - -

(11 923 363) (14 006 930) (1 325 141) 16 199 (774 626)

(13 256 005) (15 607 962) (1 593 533) 16 199 (774 626)

2023 2024
n

nette MEE

348 827 - - - - -

341 030 348 827 7 797 

- - - - - - - -

341 030 348 827 7 797 

Net Net

-

- - - - - -

3 483 802 (3 081 906) 401 896 3 720 842 (3 152 051) 568 791 

2024 2023
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– Actif circulant 

 

 

Net Net

13 115 - 13 115 -

13 115 13 115 19 506 - 19 506 

548 - 548 -

8 247 - 8 247 -

181 736 - 181 736 -

- - - -

1 251 255 - 1 251 255 -

- -

- 652 136 - 652 136 

- -

3 469 065 3 469 065 2 605 509 2 605 509 

3 482 180 3 482 180 2 625 015 2 625 015 

2024 2023

2024 < 1 an

13 115 13 115

13 115 13 115 0 0

548 548

8 247 8 247 

181 736 181 736 

- -

1 251 255 1 251 255 

3 469 065 3 469 065 0 0

3 482 180 3 482 180 0 0
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– Trésorerie nette 

 

– Provisions 

 

–  

  

 

2023 2024

11 843 745 4 862 326 

11 843 745 4 862 326 

11 843 745 4 862 326 

2023 2024 Dotation

- - - -

42 126 - - - -

12 862 7 584 

53 356 197 636 151 864 7 584 

2023 2024

-

-

124 533 

4 821 076 5 653 599 1 124 533 (292 010)

2024 < 1 an

1 242 627

5 653 599 3 858 171 1 795 428
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– 

régularisation 

 

  

2023 2024

1 474 614

2 410 887 1 474 614

23 667 21 244

5 136

1

561 797 632 516

2 972 684 2 107 131
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–  

 

–  

 

–  

 

2024 2023

360 664 3 249 346 

2024 2023

4 188 351 

- 22 748 

447 685 

7 584 -

-

35 1 463 

4 331 649 5 660 166 

2024 2023

(573 251) (3 330 809)
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–  

 

–  

 

–  

 

– 

provisions 

 

2024 2023

(3 876 745) (6 426 018)

2024 2023

(48 448) (59 107)

2024 2023

(4 174 025) (4 553 344)

2024 2023

-

(2 525 212) (4 013 121)



 

 

–  

 

–  

 

–  

 

–  

 

2024 2023

1 668 81

-

-

-

4 262 81

321 418 

379 349 237 412 

2024 2023

-

- -

-

(320 104) (130 217)

2024 2023

-

1 236 

337 

166 836 

14 776 

-

172 452 234 586 

2024 2023

-

-

-

(600 072) (473 846)



 

 

–  

 

 

 

Effectifs 

3 2  

-bilan 

 

 

- -

 

  

  

Rémunération des dirigeants 

 

Capital social 

 44 €. 

2024 2023

-

CIR 1 251 255 

1 251 255 1 187 022 

2024

Total 695

2024

Total 0
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Faits postérieurs à la clôture 

a  
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